
CCE X - Page 1

n° 272 680 du 12 mai 2022

dans l’affaire X / X

En cause : X

ayant élu domicile : au cabinet de Maître P. KAYIMBA KISENGA

Square EUGENE PLASKY 92/6

1030 BRUXELLES

contre :

le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides

LE PRÉSIDENT F.F. DE LA Xème CHAMBRE,

Vu la requête introduite le 20 avril 2022 par X, qui déclare être de nationalité congolaise (R.D.C.), contre

la décision de la Commissaire adjointe aux réfugiés et aux apatrides, prise le 11 avril 2022.

Vu les articles 39/77 et 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour,

l’établissement et l’éloignement des étrangers (ci-après dénommée la « loi du 15 décembre 1980 »).

Vu le dossier administratif.

Vu l’ordonnance du 3 mai 2022 convoquant les parties à l’audience du 6 mai 2022.

Entendu, en son rapport, F. VAN ROOTEN, juge au contentieux des étrangers.

Entendu, en leurs observations, la partie requérante assistée par Me P. KAYIMBA KISENGA, avocat, et

S. ROUARD, attaché, qui comparaît pour la partie défenderesse.

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT :

1. L’acte attaqué

Le recours est dirigé contre une décision de refus de reconnaissance de la qualité de réfugié et de refus

du statut de protection subsidiaire, prise par la Commissaire adjointe aux réfugiés et aux apatrides, qui

est motivée comme suit :

« A. Faits invoqués

Selon vos dernières déclarations, vous êtes de nationalité congolaise (République démocratique du

Congo, ciaprès RDC), originaire de Kinshasa, d’origine ethnique mongo et de confession chrétienne.

Vous êtes partisan de l’APARECO (Alliance des Patriotes pour la Refondation du Congo) : dans ce

cadre, vous avez mené des activités en RDC de 2011 à 2017.

À l’appui de votre demande de protection internationale, vous invoquez les faits suivants :
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Depuis votre naissance, vous vivez avec votre mère et votre grand-mère dans la commune de Lemba à

Kinshasa. Lorsque votre mère quitte la RDC pour la France, vers 2010-2011, vous partez vivre chez

votre père et votre belle-mère, qui résident à Masina.

En 2011, vous décidez de rejoindre l’APARECO car votre père est le secrétaire de ce mouvement à

Kinshasa depuis 2006 et vous participez à une réunion et une marche organisées par l’APARECO.

En 2017, vous participez à une autre marche organisée par l’APARECO, ainsi qu’à deux réunions.

Lors de sa participation à des réunions de l’APARECO, votre père est menacé à plusieurs reprises par

des soldats.

Le 20 septembre 2017, pendant la nuit, cinq soldats se présentent à votre domicile : ils reprochent à

votre beaupère d’avoir des activités pour l’APARECO et tentent de l’emmener avec eux. Un soldat vous

donne un coup de crosse et vous ligote, les soldats violent votre belle-mère et, comme votre beau-père

tente de se défendre, un soldat qui se trouve près de la porte l’abat. Ensuite, ils repartent dans leur jeep

et des voisins viennent vous aider. Ils conduisent votre belle-mère et votre père à l’hôpital, mais ce

dernier succombe à ses blessures avant son arrivée à l’hôpital.

Vous êtes alors contraint de quitter le domicile de votre père et vous vous retrouvez à la rue : vous

dormez dans des églises, des maisons abandonnées ou chez l’ami de votre père, [J. B.]. Comme vous

vous sentez en insécurité et que personne ne peut vous prendre en charge en RDC, [J.] vous fournit un

passeport à votre nom pour vous aider à quitter le pays.

Le 28 avril 2018, vous quittez légalement la RDC, muni de votre passeport congolais et vous vous

rendez en Turquie, en passant par le Maroc. Le 8 octobre 2018, vous traversez la mer en bateau

gonflable pour vous rendre sur une île grecque et introduisez une première demande de protection

internationale le 6 décembre 2018. Vous introduisez une nouvelle demande, en Grèce toujours, le 10

juin 2020. En 2021, vous quittez l’île pour vous rendre à Athènes, où vous restez entre neuf et dix mois.

Le 26 février 2022, sans avoir reçu de réponse de la Grèce vis-à-vis de votre demande de protection

internationale, vous quittez illégalement le pays, muni d’un passeport d'emprunt. Le jour même, vous

arrivez en Belgique et êtes arrêté par les autorités belges pour détention d’un passeport d’emprunt.

Vous introduisez une demande de protection internationale le 10 mars 2022.

Vous ne déposez aucun document à l’appui de vos déclarations.

B. Motivation

Après une analyse approfondie de l'ensemble des éléments de votre dossier administratif, relevons tout

d'abord que vous n'avez fait connaître aucun élément dont il pourrait ressortir des besoins procéduraux

spéciaux et que le Commissariat général n'a de son côté constaté aucun besoin procédural spécial

dans votre chef. Par conséquent, aucune mesure de soutien spécifique n'a été prise à votre égard,

étant donné qu'il peut être raisonnablement considéré que vos droits sont respectés dans le cadre de

votre procédure d'asile et que, dans les circonstances présentes, vous pouvez remplir les obligations

qui vous incombent.

La circonstance que vous avez induit les autorités en erreur en ce qui concerne votre identité et/ou votre

nationalité, en présentant de fausses informations ou de faux documents ou en dissimulant des

informations ou des documents pertinents qui auraient pu influencer la décision dans un sens

défavorable a justifié qu’une procédure accélérée a été appliquée au traitement de votre demande.

Après une analyse approfondie de l’ensemble vos déclarations, le Commissariat général constate que

vous n’êtes pas parvenu à établir de façon crédible une crainte actuelle et fondée de persécution au

sens de la Convention de Genève du 28 juillet 1950. En outre, il n’existe pas de motif sérieux et avéré

indiquant que vous encourez un risque réel de subir des atteintes graves telles que définies à l’article

48/4 de la Loi sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers du 15

décembre 1980 (ci-après : loi du 15 décembre 1980).

En cas de retour dans votre pays, vous craignez d’être tué par les soldats des FARDC parce que vous

avez assisté à l’assassinat de votre père, lequel a été tué en raison de son implication politique pour
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l’APARECO. Par ailleurs, vous mentionnez le sentiment d’insécurité qui vous tenaille depuis que vous

avez assisté à cet événement, ainsi que l’insécurité qui règne de manière générale en RDC (voir Notes

de l’entretien personnel, ci-après NEP, pp. 9, 11-12, 20, 23).

Cependant, vous n’êtes pas parvenu à convaincre le Commissariat général qu’une telle crainte soit

fondée, et ce pour plusieurs raisons.

D’emblée le Commissariat général souligne votre comportement incompatible avec la crainte que vous

invoquez. En effet, alors que vous êtes arrivé en Belgique le 26 février 2022, que vous avez été

interpelé par les autorités belges dès votre arrivée et qu'une décision de maintien en un lieu déterminé

a été prise à votre encontre, vous n’introduisez votre demande de protection internationale auprès des

autorités belges que le 10 mars 2022, alors que vous avez reçu une premier ordre de quitter le territoire

le 3 mars 2022 et un second le 9 mars 2022. Ce peu d’empressement à introduire une demande de

protection internationale empêche de croire qu'il existe une crainte fondée de persécution ou un risque

réel d'atteintes graves dans votre chef en cas de retour dans votre pays d'origine.

En outre, le Commissariat général rappelle que le principe général de droit selon lequel « la charge de

la preuve incombe au demandeur » trouve à s’appliquer à l’examen des demandes de protection

internationale (Guide des procédures et critères à appliquer pour déterminer le statut de réfugié, Haut-

Commissariat des Nations Unies pour les réfugiés, Genève, 1979, réédition, 1992, page 51, §196). Si,

certes, la notion de preuve doit s’interpréter avec souplesse dans cette matière, il n’en reste pas moins

que c’est au demandeur qu’il incombe de convaincre l’autorité qu’il remplit effectivement les conditions

pour bénéficier de la qualité de réfugié qu’il revendique. Or, vous n’apportez aucun commencement

d’élément de preuve à l’appui de vos déclarations concernant tant votre identité, que votre nationalité,

ou les problèmes allégués (voir NEP, p. 12), éléments pourtant centraux de votre demande.

En l’absence de telles preuves, il convient d’apprécier si vous parvenez à donner à votre récit, par le

biais des informations communiquées, une consistance et une cohérence telles que vos déclarations

suffisent à emporter la conviction de la réalité des événements sur lesquels vous fondez votre

demande. Or, force est de constater que tel n’est pas le cas en l’espèce.

En effet, vous liez les problèmes rencontrés par votre famille et votre crainte subséquente à l’implication

de votre père au sein de l’APARECO, mouvement dont vous affirmez être partisan également. Or, au

vu de vos déclarations, ni vos liens l’APARECO, ni les activités que vous dites avoir menées dans ce

cadre, ni l’implication de votre père pour ce mouvement, ne sont pas établis pour les raisons suivantes :

Premièrement, concernant votre qualité de « partisan » de l’APARECO, vous affirmez avoir intégré le

mouvement en raison de l’implication de votre père. Cependant vos propos lacunaires et peu

spontanés ne permettent pas d’établir que vous seriez ne fut-ce que sympathisant de l’APARECO. En

effet, interrogé sur la signification du sigle APARECO, vous affirmez qu’il s’agit de l’« Alliance Parti pour

la Réformation du Congo » (voir NEP, p. 13). Cette confusion, alors que vous déclarez être partisan de

l’APARECO depuis 2011, c’est-à-dire depuis plus de dix ans, jette déjà le doute sur votre sympathie

pour le mouvement. Ensuite, force est de constater que vous ne connaissez pas l’objectif du

mouvement puisque, questionné à plusieurs reprises sur le sujet, vous vous limitez à dire qu’il s’agit

d’informer la population sur les vérités cachées de la RDC, de dénoncer les mensonges du

gouvernement en place et de « réveiller » le peuple (voir NEP, pp. 13 - 14). Questionné également sur

les moyens mis en place pour atteindre cet objectif, vous ne fournissez aucune réponse puisque vous

dites que c’est le chef de l’APARECO qui a appris la vérité au peuple congolais – à savoir le vrai nom

de l’ancien Président, Hippolyte Kanambe, le fait que le pays est envahi par les étrangers, la corruption

du pouvoir en place et les massacres qui ont eu lieu à Beni, Uvira, Minembwe - et que, dans la plupart

des pays, il y a des combattants congolais qui revendiquent leurs droits (voir NEP, pp. 7, 13). De plus,

si vous dites que les membres de l’APARECO distribuent des tracts pour « informer la population » et

organisent des réunions, vous n’êtes pas en mesure de préciser comment les membres s’organisaient

pour écrire et imprimer les tracts, ni le contenu de ces tracts, ni à quelle fréquence sont organisées les

réunions (voir NEP, pp. 6-7, 14). Mais encore, alors que vous soutenez que votre père était « secrétaire

de l’APARECO » à Kinshasa de 2006 à 2017 (voir NEP, pp. 5-6, 8-9, 14-15, 17, 19), vous ne

connaissez pas la procédure qui permet de devenir membre du mouvement (voir NEP, p. 14), vous ne

savez pas si les membres du mouvement doivent payer ou non une cotisation (voir NEP, p. 16) et vous

ne connaissez ni la structure du mouvement ni la manière dont il s’organise (voir NEP, pp. 14-15).

À nouveau, alors que vous prétendez avoir rencontré d’autres membres de l’APARECO, vous n'êtes

pas non plus en mesure de donner la moindre information sur les membres qui composent le
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mouvement (voir NEP, pp. 14-15). Vous ne savez pas non plus si l’APARECO dispose ou non d’une

page Facebook officielle (voir NEP, p. 16). Par ailleurs, si vous affirmez qu’Honoré Ngbanba est le

leader de l’APARECO, qu’il a été ambassadeur du maréchal Mobutu et chef de sécurité pour toute la

ville de Kinshasa, qu’il a obtenu des diplômes dans certains pays d’Afrique et qu’il a écrit des livres,

vous ne savez pas depuis quand il est à la tête de l’APARECO ni quels livres il a écrit (voir NEP, pp.

13, 15). Finalement, questionné sur l’actualité du mouvement depuis l’investiture de Félix Tshisekedi,

force est de constater que vous n’en savez rien, puisque vous vous contentez de répondre « C’est vrai

que Félix est arrivé au pouvoir mais il n’y a rien qui va au pays » (voir NEP, p. 8). Par ailleurs,

questionné sur les activités de l’APARECO à l’étranger, vous expliquez que le mouvement est présent

en France, en Belgique, en Suisse, en Angleterre et qu’ils mènent les mêmes activités qu’en RDC, à

savoir : réveiller le peuple, informer des vérités cachées au sein du pays, c’est-à-dire la façon dont le

pays est occupé par des étrangers. Confronté au fait qu’il ne s’agit pas d’activités à proprement parler,

vous admettez que vous ne savez pas quelles activités les membres de l’APARECO mènent à

l’étranger (voir NEP, p. 15). Aux yeux du Commissariat général, de telles méconnaissances dans votre

chef sont incompatibles avec le profil que vous lui avez présenté, à savoir que vous seriez partisan de

l’APARECO depuis 2011 et que votre père serait le secrétaire de l’APARECO à Kinshasa depuis 2006.

Deuxièmement, questionné sur les activités que vous prétendez avoir menées pour l’APARECO au

pays, constatons que vos propos sont peu spontanés, inconsistants et dépourvus d’éléments de vécu :

vous dites que vous étiez un simple partisan, c’est-à-dire que vous accompagniez votre père dans ses

activités (voir NEP, p. 6). D’emblée, notons que vous vous contredisez concernant les activités

politiques que vous dites avoir eues en RDC, puisque vous affirmez d’abord avoir participé à une

réunion en 2011 et n’avoir plus participé à d’autres réunions depuis lors. Ensuite, vous dites que vous

avez participé à deux autres réunions en 2017 (voir NEP, p. 7). Finalement, questionné plus

précisément sur vos activités, vous ne mentionnez à nouveau qu’une seule réunion (voir NEP, p. 15).

De plus, invité à expliquer où et comment les réunions se déroulaient, vous restez particulièrement

vague : « Papa, en tant que secrétaire de l’APARECO à Kinshasa, quand il a passé les messages, ils

allaient se voir dans différentes adresses, dans différentes communes, ils n’avaient pas un lieu fixe

pour faire ces réunions » (voir NEP, p. 6). Convié alors à expliquer le déroulement de la réunion à

laquelle vous dites avoir participé, vos propos restent généraux : « La réunion que moi je l’avais pris

part, donc on nous a parlé, expliquer comment notre pays est envahi par les étrangers. Et puis la

coopération qui a eu lieu entre l’ancien président Joseph Kabila avec le nouveau gouvernement en

place » (voir NEP, p. 15). Relancé à cet égard, vous ajoutez seulement que vous étiez accompagné de

votre père, qu’il avait dit ce qu’il pouvait dire lors de cette réunion et que vous avez vu la plupart des

collègues de votre père à cette réunion (voir NEP, p. 16). Interrogé sur l’endroit où se serait déroulée

cette réunion, vous dites que c’était dans la commune de Matete mais vous ne savez pas préciser où

exactement (voir NEP, p. 16). En ce qui concerne les marches auxquelles vous prétendez avoir

participé, vous dites que vous ne vous rappelez plus du nombre exact mais que vous avez participé à

deux marches, en 2011 et en 2017. Concernant ces marches, vous affirmez qu’elles ont été organisées

par l’APARECO dans le but d’informer le peuple congolais des mensonges du pouvoir en place.

Questionné sur l’itinéraire emprunté, vous expliquez que le lieu de rassemblement était sur le rondpoint

de la commune de Kalamu mais que vous ne savez pas jusqu’où se rendait le cortège, parce que vous

quittiez la marche lorsque les soldats dispersaient la foule. Par ailleurs, vous n’êtes pas en mesure de

préciser si ces marches avaient été interdites ou non par les autorités (voir NEP, p. 7). Force est donc

de constater que vos propos peu détaillés, dépourvus d’éléments de vécu et peu spontanés ne

permettent pas de convaincre le Commissariat général que vous avez bien pris part à des activités

organisées par l’APARECO, comme vous le prétendez.

De la même façon, constatons que vous vous montrez tout aussi lacunaire et vague lorsqu’il s’agit de

vous exprimer au sujet des activités des activités politiques votre père, et ce alors que vous affirmez

que ce dernier était membre de l’APARECO, et plus précisément qu’il était le secrétaire de l’APARECO

à Kinshasa depuis 2006 (voir NEP, p. 5). En effet, invité à donner des précisions sur son lieu de travail

et sur sa fonction, vous dites que votre père occupait un bureau mais que vous ne savez pas où se

situe ce bureau exactement et que, dans le cadre de son travail de secrétaire pour l’APARECO, il

informait et réunissait la population et les membres de l’APARECO quand des marches étaient

organisées (voir NEP, p. 5). Vous affirmez également qu’il prenait la parole lors de certaines réunions

de l’APARECO (voir NEP, p. 6). Questionné plus particulièrement sur la façon dont votre père s’y

prenait pour informer la population des réunions et des marches organisées par l’APARECO, force est

de constater que vous ne répondez pas à la question puisque vous répétez que votre père était

secrétaire, qu’il organisait des réunions et des marches et que tout ce qu’il faisait, il le faisait avec les

autres membres du parti, qui étaient au courant de ses activités (voir NEP, p. 14). Par ailleurs,
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remarquons que vous ne savez pas ce que votre père disait au peuple lorsqu’il les sensibilisait et que

vous ne savez pas non plus d’où il tenait les informations qu’il transmettait (voir NEP, pp. 14-15). Vos

propos généraux et inconsistants ne permettent donc pas de convaincre le Commissariat général que

votre père aurait mené une quelconque activité politique en RDC.

Par ailleurs, concernant vos motivations à rejoindre l’APARECO, dans la mesure où vous dites que vous

êtes devenu partisan de l’APARECO car vous deviez accompagner votre père dans son travail de

secrétaire pour l’APARECO et que c’est la seule raison pour laquelle vous avez rejoint le mouvement,

force est de constater que vous restez à défaut d’expliquer, l’implication de votre père étant remise en

cause, pour quelle raison vous auriez rejoint l’APARECO en 2011 (voir NEP, p. 13).

Troisièmement, le Commissariat général dispose d’informations objectives qui contredisent vos

déclarations concernant l’APARECO (voir Farde « Informations sur le pays » : COI Focus RDC «

Situation des mouvements d’opposition de la diaspora congolaise en Belgique (APARECO, Peuple

Mokonzi) », 13 janvier 2022). En effet, vous affirmez que l’APARECO est un parti politique dont les

membres organisent des réunions dans des lieux publics, ainsi que des marches auxquelles est convié

le peuple congolais via la distribution de tracts. En ce qui concerne ces marches, vous affirmez que

certaines sont autorisées par les autorités et que ces dernières sont d’ailleurs au courant de toutes les

activités de l’APARECO (voir NEP, pp. 6, 7, 14, 16-17 ). Or, force est de constater qu’il n’en est rien :

lorsque Honoré Ngbanda a lancé son mouvement, il a choisi la voie de la clandestinité pour diffuser ses

messages (p. 8). Ainsi, l’APARECO n’a pas de présence en RDC (p. 10) et les informations du

mouvement sont partagées « sous le manteau » (p. 8). Par ailleurs, l’APARECO n’a participé à aucune

élection, n’est membre d’aucune coalition politique (p. 9) et n’a jamais véritablement mené d’actions sur

le terrain (p. 7). Ainsi, contrairement à ce que vous avez affirmé, l’APARECO n’est pas un parti politique

et n’organise pas de réunions ou de marches au grand jour à Kinshasa.

Confronté à cet état de fait entretien, vous vous contentez de répondre : « Comme je venais de vous

dire que, voilà, certaines réunions sont faites en secret et pour participer ou assister à cette réunion, tu

dois être seulement membre ». Interrogé plus spécifiquement sur les marches qu’aurait organisé

l’APARECO, vous déclarez : « Tout ce que moi je sais de l’APARECO, c’est réveiller la population pour

tout ce qui est caché dans notre pays » (voir NEP, p. 23). Par conséquent, vos déclarations ne

permettent pas de convaincre le Commissariat général du bienfondé de vos propos, qui ne peut dès

lors s’expliquer pour quelle raison vos déclarations diffèrent à ce point des informations objectives dont

il dispose.

Pour toutes ces raisons, les activités que vous dites avoir menées pour ce mouvement, tout comme les

activités de votre père, ne sont pas établies. Dès lors, les problèmes que vous avez invoqués à la base

de votre demande de protection internationale, à savoir que des soldats se seraient présentés au

domicile de votre père pour tenter de l’arrêter du fait de son implication pour l’APARECO et l’auraient

finalement abattu, ne peuvent être tenus pour établis. Partant, votre crainte d’être tué par les soldats

des FARDC parce que vous avez assisté à l’assassinat de votre père n’est pas fondée.

Plusieurs autres éléments viennent en outre renforcer la conviction du Commissariat général à cet

égard. D’emblée, force est de constater que, questionné à ce sujet, vous êtes en défaut d’expliquer

pour quelle raison votre père aurait été spécifiquement ciblé de la sorte par les autorités congolaises, ni

comment les autorités s’y seraient prises pour le retrouver, d'autant que vous ignorez si d'autres

membres de l'APARECO ont rencontré des problèmes (voir NEP, p. 19).

Ensuite, remarquons également que vos déclarations au sujet de l’assassinat de votre père sont

particulièrement peu détaillées, peu spontanées et dépourvues de tout élément de vécu, et ce alors que

vous avez été invité à présenter ces événements à pas moins de trois reprises et que vous avez été

explicitement invité à donner le plus de détails possibles sur cet événement. Ainsi, vous affirmez que,

vers 3h30 du matin, des soldats se sont présentés à votre domicile et ont cassé la porte. Vous évoquez

l’agression de votre belle-mère et la manière dont votre père aurait été tué. Vous affirmez vous

concernant que vous dormiez dans le salon à l’arrivée des soldats, que vous avez été frappé à l’oreille

gauche et ligoté (voir NEP, pp. 8-9, 16-19). Vous n’ajoutez rien de plus. Vos propos ne permettent donc

pas de convaincre le Commissariat général que de tels faits se soient effectivement produits.

Mais encore, vous ne vous montrez pas plus prolixe lorsqu’il s’agit d’expliquer ce qu’il se serait produit

après cet événement. Il faudra en effet vous interroger à pas moins de six reprises pour apprendre que,

après l’agression, des voisins sont venus et ont emmené votre belle-mère et votre père à l’hôpital, mais
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que ce dernier était déjà décédé avant d’y arriver. Quant à vous, vous avez été détaché et conduit chez

des voisins. Le matin, des policiers se sont présentés au domicile de votre père et ont commencé à

enquêter : ils vous promettent de vous tenir au courant. Après l’enterrement, vous retournez avec votre

belle-mère auprès des autorités mais n’obtenez pas davantage d’informations. Suite à cet événement,

votre belle-mère retourne dans sa famille et vous vous retrouvez sans domicile fixe. (voir NEP, pp. 20,

22). Ainsi, ces déclarations, tout aussi peu détaillées, spontanées et dépourvues d’éléments de vécu,

viennent renforcer la conviction du Commissariat général concernant le fait que l’agression que vous

invoquez n’est pas établie.

Par ailleurs, concernant les menaces que votre père aurait reçues des soldats lorsqu’il préparait les

réunions du parti, vous dites que, quand il rentrait de ces réunions, il n’était pas à l’aise (voir NEP, p.

16). D’emblée, force est de constater que vos déclarations à cet égard sont tout à fait inconsistantes et

peu détaillées. Mais encore, questionné explicitement à ce sujet, force est de constater que vous n’êtes

pas en mesure de préciser le contenu de ces menaces. Ces dernières ne peuvent dès lors être

considérées comme établies.

Un dernier élément vient renforcer la conviction du Commissariat général en ce qui concerne le fait que

vous n’avez pas connu les problèmes que vous avez invoqués à la base de votre demande de

protection internationale. En effet, bien que vous affirmiez que c’est l’ami de votre père qui s’est occupé

de toutes les démarches pour l’obtention du passeport, force est de constater que, selon vos

déclarations, vous avez quitté légalement et sans encombres votre pays (voir NEP, pp. 10-11), et ce

alors que vous soutenez que vous craignez d'être tué par vos autorités car vous avez assisté à

l’assassinat de votre père par des soldats (voir NEP, p. 12). Ce constat termine d’achever la crédibilité

des faits que vous avez présentés devant le Commissariat général.

Ainsi, l’ensemble des considérations précédentes contraint le Commissariat général à constater que

vous n’avez apporté aucun élément permettant de croire aux problèmes que vous avez invoqués à la

base de votre demande de protection internationale. Ces problèmes ne peuvent donc être tenus pour

établis. Dans la mesure où vous n’avez jamais rencontré d’autres problèmes dans votre pays (voir

NEP, pp. 12, 24) et que les faits invoqués à l’origine de votre fuite du pays ne sont pas convaincants, le

Commissariat général reste dans l’ignorance des raisons qui vous ont poussé à quitter votre pays.

Partant, vous n’êtes pas parvenu à démontrer une crainte fondée de persécution en cas de retour en

RDC.

Outre la reconnaissance du statut de réfugié, un demandeur d’asile peut se voir accorder le

statut de protection subsidiaire si, en cas de retour dans son pays d’origine et en sa qualité de

civil, il encourrait un risque réel de subir des menaces graves contre sa vie ou sa personne en

raison d’une violence aveugle en cas de conflit armé interne ou international (article 48/4 §2, c)

de la loi du 15 décembre 1980).

A cet égard, il y a lieu d’évaluer si la situation prévalant actuellement en RDC est une situation de

violence aveugle, au sens de la l’article 48/4 §2, c) de la loi du 15 décembre 1980, c’est-à-dire une

situation de violence atteignant un niveau si élevé qu’il existe des motifs sérieux et avérés de croire

qu’un civil renvoyé au Burkina Faso courrait, du seul fait de sa présence sur le territoire de celui-ci, un

risque réel de subir des menaces graves contre sa vie ou sa personne (voy. CJUE, 17 février 2009, C-

465/07, Elgafaji).

La notion de « risque réel » a été reprise de la jurisprudence de la Cour européenne des droits de

l’homme (Projet de loi modifiant la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour,

l’établissement et l’éloignement des étrangers, Exposé des motifs, Ch. repr., sess. ord. 2005-2006, n°

51 2478/001, p. 85). Le risque en cas de retour s’évalue donc au regard de l’interprétation que fait la

Cour de cette notion de risque réel. Le risque doit être personnel, prévisible et actuel. Un risque

potentiel, basé sur des spéculations, des hypothèses, des suppositions ou de simples présomptions ne

suffit pas. Des prévisions quant à l’évolution d’une situation ne suffisent pas non plus (CEDH, Soering

c. Royaume-Uni, 7 juillet 1989, n° 14.038/88, § 94; CEDH, Vilvarajah et autres c. Royaume- Uni, 30

octobre 1991, § 111; CEDH, Chahal c. Royaume-Uni, 15 novembre 1996, n° 22.414/93, § 86; CEDH,

Mamatkoulov et Askarov c. Turquie, 4 février 2005, n° 46827/99 et 46951/99, § 69).

En ce qui concerne la situation sécuritaire à Kinshasa que vous avez évoquée lors de votre entretien

personnel, c’est-à-dire que les soldats tuent en toute impunité et que personne ne respecte les droits

de l’Homme (voir NEP, pp. 11-12, 20), il ressort des informations objectives dont dispose le
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Commissariat général et qui sont jointes au dossier administratif (voir Farde « Informations sur le pays

» : COI Focus RDC, « Situation politique à Kinshasa », 18 octobre 2021) que les sources ne

mentionnent pas de violences significatives à Kinshasa et que la situation y est restée stable. Le

BCNUDH répertorie d’ailleurs la capitale congolaise parmi les provinces non affectées par les conflits.

Force est dès lors de constater qu’il ne peut être fait application de l’article 48/4, §2, c) de la loi du 15

décembre 1980.

Vous n’avez invoqué aucune autre crainte à l’appui de votre demande de protection internationale (voir

NEP, pp. 12, 24).

En conclusion, dans de telles conditions, il n’est pas permis d’accorder foi à vos déclarations et partant,

à l’existence dans votre chef d’une crainte fondée de persécution au sens de la Convention de Genève

du 28 juillet 1951. De l’ensemble de ce qui a été relevé supra, rien ne permet de conclure non plus, à

un risque réel de subir des atteintes graves telles que définies dans la définition de la protection

subsidiaire (art. 48/4 de la loi sur les étrangers du 15 décembre).

C. Conclusion

Sur base des éléments figurant dans votre dossier, je constate que vous ne pouvez pas être reconnu(e)

comme réfugié(e) au sens de l'article 48/3 de la loi sur les étrangers. Vous n'entrez pas non plus en

considération pour le statut de protection subsidiaire au sens de l'article 48/4 de la loi sur les étrangers.

J'attire votre attention sur le fait que cette décision est susceptible d'un recours devant être introduit

dans un délai de 10 jours à compter de la notification de la décision conformément à l'article 39/57, §

1er, alinéa 2, 2° de la loi du 15 décembre 1980 sur l'accès au territoire, le séjour, l'établissement et

l'éloignement des étrangers. ».

2. Le cadre juridique de l’examen du recours

2.1 Dans le cadre d’un recours en plein contentieux, le Conseil jouit, en vertu de l’article 39/2, § 1er, de

la loi du 15 décembre 1980, d’une compétence de pleine juridiction, ce qui signifie qu’il « soumet le litige

dans son ensemble à un nouvel examen et qu’il se prononce, en tant que juge administratif, en dernière

instance sur le fond du litige, ayant la compétence de réformer ou de confirmer les décisions du

Commissaire général […], quel que soit le motif sur lequel le Commissaire général […] s’est appuyé

pour parvenir à la décision contestée. […]. Ainsi, le Conseil peut, soit confirmer sur les mêmes ou sur

d’autres bases une décision prise par le Commissaire général […] soit la réformer ou – si par exemple, il

manque des éléments essentiels qui impliquent que le Conseil ne peut pas confirmer ou réformer la

décision confirmée sans devoir ordonner des mesures d’instruction complémentaires à cette fin –

l’annuler » (Projet de loi réformant le Conseil d’Etat et créant un Conseil du Contentieux des étrangers,

Exposé des motifs, Doc. parl., Ch. repr., sess. ord. 2005-2006, n° 2479/001, p. 95).

2.2 Le Conseil est la seule juridiction compétente pour connaître des recours contre les décisions prises

par le Commissaire général en application de la directive 2011/95/UE du Parlement européen et du

Conseil de l’Union européenne du 13 décembre 2011 concernant les normes relatives aux conditions

que doivent remplir les ressortissants des pays tiers ou les apatrides pour pouvoir bénéficier d’une

protection internationale, à un statut uniforme pour les réfugiés ou les personnes pouvant bénéficier de

la protection subsidiaire, et au contenu de cette protection (refonte) (ci-après dénommée la « directive

2011/95/UE »). A ce titre, il doit exercer sa compétence de manière à satisfaire à l’obligation d’offrir un «

recours effectif devant une juridiction » au sens de l’article 46 de la directive 2013/32/UE du Parlement

européen et du Conseil de l’Union européenne du 26 juin 2013 relative à des procédures communes

pour l’octroi et le retrait de la protection internationale (refonte) (ci-après dénommée la « directive

2013/32/UE »).

A cet égard, l’article 46, § 3, de cette directive impose aux Etats membres de veiller « à ce qu’un

recours effectif prévoie un examen complet et ex nunc tant des faits que des points d’ordre juridique, y

compris, le cas échéant, un examen des besoins de protection internationale en vertu de la directive

2011/95/UE ».

Certes, cette disposition n’est pas transposée dans ces termes dans la législation belge, mais il convient

de rappeler que lorsqu’elles appliquent le droit interne et, notamment, les dispositions d’une

réglementation spécifiquement adoptée aux fins de mettre en œuvre les exigences d’une directive, les

juridictions nationales sont tenues d’interpréter le droit national dans toute la mesure du possible à la
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lumière du texte et de la finalité de la directive en cause pour atteindre le résultat visé par celle-ci et,

partant, de se conformer à l’article 288, troisième alinéa, du Traité sur le fonctionnement de l’Union

européenne (ci-après dénommé le « TFUE ») (CJUE, affaires jointes C-397/01 à C-403/01, Pfeiffer e.a.

du 5 octobre 2004, § 113).

2.3 Il s’ensuit que lorsqu’il procède à l’examen d’un recours introduit sur la base de l’article 39/2, § 1er,

de la loi du 15 décembre 1980, le Conseil est tenu d’interpréter la loi de manière à se conformer aux

exigences d’un examen complet et ex nunc découlant de l’article 46, § 3, de la directive 2013/32/UE.

3. La thèse de la partie requérante

3.1 La partie requérante invoque la violation des dispositions suivantes :

« - Violation de l’article 1er, section A, § 2 de la Convention de Genève du 28 juillet 1951, modifié par

l’article 1er, § 2 de son Protocole additionnel du 31 janvier 1967, relatifs au statut des réfugiés ;

- Violation des articles 48/3 à 48/4, 57/6 et 62 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le

séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers (ci-après dénommée « la loi du 15 décembre

1980 ») ;

- Violation des articles 1 à 4 de la loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation formelle des actes

administratifs ;

- Violation de l’article 3 CEDH » (requête, p. 3).

3.2 Dans une première branche de son moyen, la partie requérante critique l’appréciation portée par la

partie défenderesse à l’égard de l’engagement du requérant envers l’APARECO.

Elle fait tout d’abord grief à la partie défenderesse de ne pas avoir « tenu compte de la réalité du monde

politique en RDC, en ce qu’il y a une grande marge de la population qui a un niveau d’instruction très

faible ; ce qui ne les empêche pas d’adhérer massivement à des parti[s] politiques, tel en l’espèce »

(requête, p. 7). Elle souligne que « [i]l en résulte que bien qu’ils soient membres d’un parti politique, et

qu’ils participent activement à la vie dudit parti, jusqu’à se faire tirer dessus lors des manifestations, ils

restent incapable d’expliquer le fonctionnement du parti pour lequel ils œuvrent, en ce qu’une seule

chose compte à leur yeux, c’est que leur lutte contribuera à renverser le régime autoritaire en place,

pour un qui soit réellement démocratique. Dans pareille circonstances, il devient incohérent, lorsqu’on a

devant soit un demandeur d’asile qui rentre dans la description faite ci-haut, tel le requérant en l’espèce,

de s’acharner à lui demander des détails infimes sur l’APARECO, son fonctionnement, son idéologie,

etc. » (sic) (requête, p. 7). Elle rappelle ensuite les propos du requérant, en y renvoyant, concernant les

éléments qu’il a néanmoins pu avancer quant à son profil de partisan et au parti qu’il soutient.

En ce qui concerne par ailleurs le motif de la décision attaquée relevant l’incohérence entre les propos

du requérant et les informations en possession de la partie défenderesse quant à la nature des activités

développées par l’APARECO en RDC, la partie requérante fait valoir qu’ « en l’espèce, contrairement

aux allégations de la partie adverse, sur l’inexistence d’activités de l’APARECO en RDC, force est de

constater que tel n’est pas le cas. En effet, il ressort de l’enquête menée par le REFWORLD, qu’il existe

bel et bien des activités de ce parti, mais qui se veut plus être un cadre de concertation et d’action entre

les partis politiques, les associations et les personnalités congolaises qui partagent la même vision

patriotique qu’elle. S’il se trouve que l’APARECO a été fondée à l’extérieur de la République

démocratique du Congo (RDC), elle reste « une organisation anti-Kabila très virulente » (Le Vif /

L’Express, un hebdomadaire d’actualité Belge lancé en 1983 (Roularta Media Group s. d.), dont les

membres qui se trouve en RDC sont tenu à la clandestinité ». Elle reproduit ensuite des extraits d’un

document de la Commission de l’immigration et du statut de réfugié au Canada intitulé « République

démocratique du Congo : information sur l'Alliance des patriotes pour la refondation du Congo

(APARECO) à Kinshasa, y compris sa structure, ses objectifs et ses activités; information sur la carte de

membre; traitement réservé aux membres du parti, ainsi qu'à ses recruteurs, par les autorités (2012-mai

2013) ». Elle estime ainsi que « les déclarations du requérant sur les activités de l’APARECO sont

corroborées par ce qui précède ».

La partie requérante fait encore valoir que « S’agissant de la mort de son père, ainsi que des

évènements entourant cet assassinat, la partie adverse s’est contentée de qualifier ses déclarations

tantôt de peu détaillées, peu spontanées et dépourvues de tout élément de vécu, tantôt de peu prolixes,

inconsistant et très peu détaillées, sans nullement expliqué en quoi consistait les caractères
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susmentionnés » (sic) (requête, p. 11). Elle se livre par la suite à des développements théoriques sur

l’obligation de motivation des décisions administratives et sur la notion de bénéfice du doute.

Elle reproduit ensuite des extraits de rapports d’Amnesty International et du Bureau Conjoint des

Nations Unies aux droits de l’homme relatifs à la situation politique actuelle depuis l’investiture du

président Tshisekedi. Elle en conclut que « la RDC est toujours une zone de non droit, où les droits

fondamentaux des citoyens ne sont nullement respectés » (requête, p. 13).

3.3 Dans une deuxième branche, la partie requérante fait valoir que la partie défenderesse ne conteste

pas sa nationalité congolaise et que « il a été relevé supra, la publication sur la situation politique au

Congo RDC. Il est donc évident que dans l’hypothèse de l’exécution de la décision attaquée, il serait

obligé de retourner au dans son pays où il ne saurait échapper à la prison, ce qui serait constitutif de

violation de l’article 3 CEDH » (requête, p. 14).

3.4 Dans une troisième branche, la partie requérante souligne que « En l’espèce, il a été rappelé, supra,

la situation politique au Congo RDC. A l’évidence, nonobstant les possibles lacunes du requérant dans

ses déclarations et les informations recueillies par la partie adverse, il y a lieu de prendre en compte la

situation actuelle au Congo RDC. Il ressort des critiques des motifs de l’acte attaqué, que cet élément

n’a pas été sérieusement remis en cause dans cette décision et que la partie adverse aurait dû

examiner la demande en se fondant sur ce point, au lieu de se limiter à l’examen de la crédibilité de ses

propos » (requête, p. 15).

3.5 Dans une quatrième branche, la partie requérante avance enfin qu’elle craint d’être victime « des

tortures ou des traitements inhumains ou dégradants en cas de retour dans son pays de provenance »

et qu’elle « ne peut plus, compte tenu de ces risques ainsi qu’à sa crainte de persécution du fait des

événements ci-avant relevés, se prévaloir de la protection des autorités de son pays d’origine »

(requête, p. 16).

3.6 En conséquence, il est demandé au Conseil de bien vouloir « Réformer la décision a quo » et,

partant, à titre principal, de reconnaître au requérant la qualité de réfugié, et à titre subsidiaire, de lui

octroyer le statut de protection subsidiaire (requête, p. 16).

4. L’examen de la demande sous l’angle de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980

4.1 L’article 48/3, § 1er, de la loi du 15 décembre 1980 dispose que « Le statut de réfugié est accordé à

l’étranger qui satisfait aux conditions prévues par l’article 1er de la Convention de Genève du 28 juillet

1951 relative au statut des réfugiés, modifiée par le protocole de New York du 31 janvier 1967 ».

En vertu de l’article 1er, section A, § 2, premier alinéa, de la Convention relative au statut des réfugiés,

signée à Genève le 28 juillet 1951 et entrée en vigueur le 22 avril 1954 (ci-après dénommée la «

Convention de Genève » ; Recueil des traités des Nations unies, vol. 189, p. 150, n° 2545 (1954)), telle

qu’elle est complétée par le Protocole relatif au statut des réfugiés, conclu à New York le 31 janvier

1967, lui-même entré en vigueur le 4 octobre 1967, le terme « réfugié » s’applique à toute personne qui,

« craignant avec raison d’être persécutée du fait de sa race, de sa religion, de sa nationalité, de son

appartenance à un certain groupe social ou de ses opinions politiques, se trouve hors du pays dont elle

a la nationalité et qui ne peut ou, du fait de cette crainte, ne veut se réclamer de la protection de ce

pays; ou qui, si elle n’a pas de nationalité et se trouve hors du pays dans lequel elle avait sa résidence

habituelle, ne peut ou, en raison de ladite crainte, ne veut y retourner ».

4.2 En l’espèce, le requérant invoque en substance une crainte d’être persécuté en cas de retour en

République Démocratique du Congo en raison du fait qu’il a assisté à l’assassinat en 2017 de son père

qui était secrétaire de l’APARECO à Kinshasa, mouvement pour lequel le requérant se déclare

également partisan depuis 2011.

4.3 Dans la motivation de sa décision de refus, la partie défenderesse estime que les déclarations du

requérant ne permettent pas d’établir le bien-fondé des craintes invoquées.

4.4 A titre liminaire, le Conseil constate que la décision attaquée développe les motifs amenant la partie

défenderesse à refuser la demande de protection internationale du requérant. Cette motivation est claire

et permet à ce dernier de comprendre les raisons de ce refus. La décision est donc formellement

motivée.
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4.5 Sur le fond, le Conseil estime que tous les motifs de la décision attaquée se vérifient à la lecture du

dossier administratif, sont pertinents - dès lors qu’ils portent sur des éléments déterminants du récit - et

ont pu valablement conduire la partie défenderesse à remettre en cause le bien-fondé des craintes ainsi

alléguées par le requérant à l’appui de sa demande de protection internationale.

Le Conseil relève en particulier, à la suite de la partie défenderesse, premièrement, le long délai mis par

le requérant pour solliciter une protection internationale alors qu’il était placé en détention en vue de son

éloignement du territoire belge, deuxièmement, l’absence de tout élément probant permettant d’étayer

ses déclarations, troisièmement, le manque de consistance et de cohérence des déclarations du

requérant quant aux principaux éléments de sa demande de protection internationale (notamment en ce

qui concerne sa qualité de partisan de l’APARECO, l’engagement de son père au sein de ce

mouvement ou encore les circonstances de l’assassinat de son père), et quatrièmement, la caractère

contradictoire des dires du requérant et des informations de la partie défenderesse quant à la nature

des activités de l’APARECO en République Démocratique du Congo.

4.6 Le Conseil ne peut accueillir favorablement l’argumentation de la requête sur ces questions dès lors

qu’elle n’apporte aucun élément concret et convaincant permettant de remettre en cause la motivation

de la décision querellée et ne développe, en définitive, aucun moyen susceptible d’établir le bien-fondé

des craintes alléguées.

4.6.1 Ainsi, dans sa requête, la partie requérante n’oppose aucun argument convaincant face aux motifs

de la décision attaquée que le Conseil juge pertinents et suffisants (voir le point 4.5 du présent arrêt).

Elle se limite en substance à rappeler certains éléments du récit - lesquels n’apportent aucun éclairage

neuf en la matière -, à critiquer l’appréciation portée par la partie défenderesse sur sa demande de

protection internationale - critique extrêmement générale sans réelle incidence sur les motifs précités de

la décision -, et à justifier certaines lacunes relevées dans ses déclarations par des explications

factuelles ou contextuelles qui ne convainquent pas le Conseil.

4.6.2 En ce que la partie requérante fait grief à la partie défenderesse de ne pas avoir tenu compte de la

réalité du monde politique en RDC et de s’être acharnée à demander au requérant des « détails

infimes » sur l’APARECO, force est de constater qu’une telle explication ne peut aucunement être

suivie.

Dans la présente affaire, il convient de relever que le requérant n’est pas un simple militant duquel il ne

peut être attendu aucune précision sur le parti dont il se présente comme un partisan. En effet, le

requérant soutient qu’il est devenu partisan de ce mouvement en 2011, et ce jusqu’en 2017 lors de son

départ du Congo ; qu’il a participé à plusieurs réunions ou marches organisées par ce mouvement ; et

que son père occupait la fonction de secrétaire dudit mouvement à Kinshasa.

Au regard de ces constats, et tout en tenant compte du fait qu’il n’était pas membre de ce mouvement,

le Conseil estime qu’il pouvait légitimement être attendu du requérant des informations aussi basiques

que la signification de l’acronyme APARECO, les objectifs de ce mouvement dans les grandes lignes, la

structure de ce mouvement, la nature des activités déployées en RDC et à l’étranger, ou encore

l’existence d’une page Facebook du mouvement. Le Conseil estime, au contraire du requérant dans son

recours, qu’il ne s’agit pas là de « détails infimes » dont la méconnaissance serait justifiée dans le chef

du requérant.

Par ailleurs, le Conseil observe que la partie requérante reste peu prolixe, voire muette, face aux motifs

longuement développés dans l’acte attaqué par lesquels la partie défenderesse relève le manque de

consistance des déclarations du requérant quant au rôle et aux activités de son père pour ce

mouvement, ainsi que quant à la teneur exacte des activités du requérant pour l’APARECO.

4.6.3 En ce qui concerne ensuite le motif de la décision attaquée relevant l’incohérence entre les propos

du requérant et les informations en possession de la partie défenderesse quant à la nature des activités

développées par l’APARECO en RDC, le Conseil observe que les informations mises en avant par la

partie requérante dans son recours, loin de « corroborer » les déclarations du requérant, confirment au

contraire le caractère clandestin et secret des activités de l’APARECO sur le territoire congolais.

Ainsi, le rapport de la Commission de l’immigration et du statut de réfugié au Canada, auquel il est

renvoyé dans la requête via un lien internet, indique ce qui suit :
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« Des représentants des OSD auraient déclaré à la mission d'enquête britannique que l'APARECO

serait active en Europe, mais [traduction] « n'a rien » en RDC (R.-U. nov. 2012, paragr. 6.04). Les

représentants de Human Rescue auraient également affirmé que [traduction] « le chef de l'APARECO

n'aurait pas les ressources pour s'occuper d'un mouvement clandestin en RDC » (ibid., paragr. 6.01).

Cependant, d'après des représentants du Renadhoc [Réseau national des ONG des droits de l'homme],

il y aurait des membres de l'APARECO en RDC, mais ils y seraient secrètement (ibid., paragr. 6.03).

Parmi les sources qu'elle a consultées, la Direction des recherches n'a trouvé aucune information sur

des bureaux de l'APARECO en République démocratique du Congo

[…]

Parmi les sources qu'elle a consultées, la Direction des recherches n'a trouvé aucune information sur

les activités de l'APARECO en République démocratique du Congo ».

Partant, la partie défenderesse a pu à bon droit estimer que de telles informations empêchent

d’accorder du crédit aux dires du requérant selon lequel l’APARECO serait un parti politique qui

organise des réunions et des marches au grand jour à Kinshasa.

4.6.4 Concernant ensuite l’élément déclencheur de la fuite du requérant de son pays d’origine, le

Conseil ne peut que constater que la partie requérante, en se limitant à reprocher à la partie

défenderesse de ne pas expliquer en quoi les propos du requérant quant aux circonstances de

l’assassinat de son père seraient peu circonstanciées, n’apporte aucune explication concrète ou un tant

soit peu développée et pertinente face à la longue motivation par laquelle la partie défenderesse relève,

à juste titre – au vu de la lecture des notes de l’entretien personnel du requérant -, que le requérant tient

des propos peu consistants quant à l’irruption de soldats à son domicile, quant au déroulement et aux

suites de cette attaque, ou quant aux menaces proférées à l’égard de son père à raison de ses

fonctions au sein de l’APARECO.

4.6.5 Pour ce qui est enfin des développements de la requête dans ses première, deuxième et troisième

branches du moyen, relatifs à la situation politique qui prévaut en RDC et en particulier la situation des

militants de l’opposition, le Conseil rappelle que la simple invocation de rapports faisant état, de manière

générale, de violations des droits de l’homme dans un pays, ne suffit pas à établir que tout ressortissant

de ce pays y a une crainte fondée de persécutions : en l’espèce, la partie requérante ne formule aucun

moyen accréditant une telle conclusion. En effet, il convient de souligner que le profil politique que se

prête le requérant n’est pas tenu pour établi en l’espèce, pas plus que la réalité des ennuis qu’il prétend

avoir rencontrés avec ses autorités nationales de ce fait.

4.7 Au vu de ce qui précède, le Conseil estime que le requérant n’a pas apporté la démonstration de ce

que la partie défenderesse se serait abstenue de prendre en considération sa situation individuelle ou

encore de ce que sa demande n’aurait pas été analysée avec le sérieux requis, et n’apporte en

définitive aucune explication concrète face aux motifs centraux de l’acte attaqué, tels que visés au point

4.5 du présent arrêt.

4.8 Au vu des développements qui précèdent, le Conseil considère que le requérant ne démontre pas

en quoi la partie défenderesse a violé les dispositions légales et les principes de droit cités dans la

requête, ou n’a pas suffisamment et valablement motivé sa décision ou a commis une erreur

d’appréciation ; il estime au contraire que la partie défenderesse a exposé à suffisance les raisons pour

lesquelles il parvient à la conclusion que le requérant n’établit pas le bien-fondé des craintes alléguées.

4.9 Il découle de ce qui précède que le requérant n’établit pas qu’il a quitté son pays d’origine ou qu’il en

reste éloigné par crainte d’être persécuté au sens de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980.

5. L’examen de la demande sous l’angle de l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980

5.1 L’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980 dispose comme suit :

« § 1er. Le statut de protection subsidiaire est accordé à l'étranger qui ne peut être considéré comme un

réfugié et qui ne peut pas bénéficier de l'article 9ter, et à l'égard duquel il y a de sérieux motifs de croire

que, s'il était renvoyé dans son pays d'origine ou, dans le cas d'un apatride, dans le pays dans lequel il

avait sa résidence habituelle, il encourrait un risque réel de subir les atteintes graves visées au

paragraphe 2, et qui ne peut pas ou, compte tenu de ce risque, n'est pas disposé à se prévaloir de la
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protection de ce pays et ce, pour autant qu'il ne soit pas concerné par les clauses d'exclusion visées à

l'article 55/4.

§ 2. Sont considérées comme atteintes graves:

a) la peine de mort ou l'exécution;

b) ou la torture ou les traitements ou sanctions inhumains ou dégradants du demandeur dans son pays

d'origine;

c) ou les menaces graves contre la vie ou la personne d'un civil en raison d'une violence aveugle en cas

de conflit armé interne ou international. ».

Cet article est la transposition des articles 2, f, et 15 de la directive 2011/95/UE (anciennement 2, e, et

15 de la directive 2004/83/CE du Conseil de l’Union européenne du 29 avril 2004).

5.2 Il découle de cet article que pour pouvoir bénéficier du statut de protection subsidiaire, il faut que le

demandeur encoure, s’il était renvoyé dans son pays d’origine, un « risque réel ». Cette notion renvoie

au degré de probabilité qu’une personne soit exposée à une atteinte grave. Le risque doit être véritable,

c’est-à-dire réaliste et non hypothétique.

Le paragraphe 2 précise ce qu’il y a lieu d’entendre par les mots « atteintes graves » en visant trois

situations distinctes.

5.3 S’agissant des atteintes graves visées à l’article 48/4, § 2, a) et b), de la loi du 15 décembre 1980, le

Conseil constate que le requérant ne fonde pas sa demande de protection subsidiaire sur des faits ou

des motifs différents de ceux qui sont à la base de sa demande de reconnaissance de la qualité de

réfugié.

Partant, dans la mesure où il a déjà jugé, dans le cadre de l’examen de la demande du statut de réfugié,

que ces faits ou motifs manquent de crédibilité ou de fondement, le Conseil estime qu’il n’existe pas

davantage d’élément susceptible d’établir, sur la base des mêmes événements ou motifs, qu’il existerait

de sérieuses raisons de croire qu’en cas de retour dans son pays d’origine le requérant encourrait un

risque réel de subir des atteintes graves visées à l’article 48/4, § 2, a) et b), de la loi du 15 décembre

1980, à savoir la peine de mort ou l’exécution, la torture ou des traitements ou sanctions inhumains ou

dégradants.

Les faits allégués n’étant pas tenus pour établis, les arguments – du reste très peu développés – relatifs

à l’impossibilité d’obtenir une protection adéquate de la part de ses autorités nationales face à de tels

faits manquent de toute pertinence.

5.4 Au regard de l’article 48/4, § 2, c), de la loi du 15 décembre 1980, la partie requérante ne développe

aucune argumentation circonstanciée - et ne dépose aucun document - qui permette de considérer que

la situation dans sa région d’origine, à Kinshasa, correspondrait actuellement à un contexte de violence

aveugle dans le cadre d’un conflit armé interne ou international. En tout état de cause, le Conseil

n’aperçoit, dans le dossier administratif, ou dans le dossier de la procédure, aucune indication de

l’existence de sérieux motifs de croire que le requérant serait exposé, en cas de retour dans son pays, à

un risque réel d’y subir des atteintes graves au sens dudit article.

5.5 Au vu de ce qui précède, le Conseil estime qu’il n’y a pas lieu d’accorder au requérant la protection

subsidiaire prévue par l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980.

6. Concernant enfin l’invocation de la violation de l’article 3 de la Convention de sauvegarde des droits

de l'homme et des libertés fondamentales (ci-après dénommée la "Convention européenne des droits

de l’homme"), le Conseil rappelle que, dans le cadre de sa compétence de pleine juridiction qu’il tient de

l’article 39/2, § 1er, de la loi du 15 décembre 1980, il est compétent pour statuer sur les recours

introduits, comme en l’espèce, à l'encontre des décisions du Commissaire général aux réfugiés et aux

apatrides.

A cet effet, sa compétence consiste à examiner si la partie requérante présente de nouveaux éléments

qui augmentent de manière significative la probabilité qu’il puisse prétendre à la reconnaissance de la

qualité de réfugié au sens de l'article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980 ou à l'octroi de la protection

subsidiaire au sens de l'article 48/4 de la même loi et non à se prononcer sur la légalité d’une mesure

d’éloignement du territoire. Le Conseil n’étant pas saisi d’un recours contre une telle mesure, il n’est dès
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lors pas compétent pour statuer sur une éventuelle violation de l’article 3 de la Convention européenne

des droits de l’homme. Par conséquent, le moyen est irrecevable.

7. Les constatations faites supra rendent inutile un examen plus approfondi des moyens de la requête,

cet examen ne pouvant, en toute hypothèse, pas induire d’autre conclusion quant au fond de la

demande. Le Conseil rappelle à cet égard que dans le cadre de la compétence de pleine juridiction qu’il

exerce au contentieux de l’asile, il est amené à soumettre l’ensemble du litige à un nouvel examen et à

se prononcer par un arrêt dont les motifs lui sont propres et qui se substitue intégralement à la décision

attaquée. Il en résulte que l’examen des vices éventuels affectant cette dernière au regard des règles

invoquées en termes de moyens, a perdu toute pertinence.

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE :

Article 1er

La qualité de réfugié n’est pas reconnue à la partie requérante.

Article 2

Le statut de protection subsidiaire n’est pas accordé à la partie requérante.

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le douze mai deux mille vingt-deux par :

M. F. VAN ROOTEN, président f.f., juge au contentieux des étrangers,

M. P. MATTA, greffier.

Le greffier, Le président,

P. MATTA F. VAN ROOTEN


